Conduct code project for veterinary surgeons submitted by the Order high Council to the government for promulgation of a decret examined by State council by Rondeau, Christian
Bull. Acad. Vét. de France, 1991, 64, 207-216 
Projet de Code de déontologie des vétérinaires 
soumis par le Conseil Supérieur de l'Ordre 
au Gouvernement pour promulgation d'un décret 
pris en Conseil d'Etat 
par Christian RONDEAU* 
RÉSUMÉ 
Doté d'un pouvoir réglementaire, le Conseil Supérieur de l'Ordre éla­
bore un Code de déontologie qui nécessite au fil du temps des refontes en 
fonction des évolutions que connaît la profession auquel i1 s'applique dans 
un environnement social lui-même très changeant. 
L'étude présentée porte sur le demier projet soumis par le Conseil 
Supérieur de l'Ordre au Gouvernement. Au-delà de quelques modif.ications 
de forme, les principales évolutions prises en compte concernent l'information 
du public, la publicité, fos activités annexes, J.a dénomination « clinique 
vétérinaire », '1 "association des vétérinaires exerçant à distance. 
Le Conseil d'Etat étudie actuellement ce texte avant d'en proposer 
une version définitive au Gouvernement pour promulgation sous forme de 
décret. 
Mots clés : Information du public - Publicité - Activités annexes - Association 
des vétérinaires exerçant à distance. 
SUMMARY 
CONDUCT CODE PROJECT FOR VETERINARY SURGEONS SUBMITTED 
BY THE ORDER HIGH COUNCIL TO THE GOVERNMENT FOR PROMULGATION 
OF A DECRET EXAMINED BY STATE COUNCIL 
Endowed with statutory powers, the supreme CounciJ of Veterinary 
Surgeons is drawing up a Code of conduct, wich will require modifications 
in the course of time, ·according to the changes undergone by the profession 
to which .it applies in a social environment which itself is always changing. 
The study which is presented deals with the latest scheme submitted 
by the supreme Council of Veterinary Surgeons to the Government. 
* Docteur vétérinaire, Secrétaire Général du Conseil Supérieur de l'Ordre des 
Vétérinaires, 34, rue Bréguet - 75011 Paris. 
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Beyond a few modifications of form, the main changes concern the 
information of .the public, advertising , supplementary activities, the right to 
use ·the name « vetednary clinic », the association of veterinary surgeons 
working at a distance. 
The Council of State is at this moment exarnining this text, before 
proposing a final version to the Govemment for promulgation in the shape 
of an official order. 
Key words : Information of the public - Adver.tising - Supplementary activi­
ties - Association of veterinary surgeons working at a distance. 
INTRODUCTION 
Doté d'un pouvoir réglementaire, le CSO avait élaboré dès son 
institution, un Code de déontologie approuvé par Monsieur le Ministre 
de !'Agriculture le 27 octobre 1942. 
Face à l'évolution des structures professionnelles, du développement 
de la médecine des animaux de compagnie, de Ja création des cliniques 
et des centres de soins gratuits, de la réglementation de l'exercice de 
Ja pharmacie vétérinaire, des activités au sein des groupements agréés, 
la nécessité s'est faite sentir plusieurs fois au cours du temps d'un rema­
niement de ce texte réglementaire avec toujours le triple objectif de 
définir le cadre des rapports entre le vétérinaire et l'usager, et de pré­
ciser les devoirs du vétérinaire vis .. à-vis de lui-même et de ses confrères. 
C'est ainsi que le Code a subi diverses modifications en 1947, 1953, 
1954, 1955, 1958, 1963, 1966, 1978, 1985. 
Le Code actuellement en vigueur est entré en application le 24 juin 
1985. Soumis à l'agrément de Monsieur le Ministre de.; l'Agriculture, il 
était alors devenu exécutoire 2 mois après son dépôt au Ministère. 
Depuis cette date d'importantes évolutions sont apparues : 
Dans la communication entre le vétérinaire et son client, les exigen­
ces des usagers en matière d'information se sont quantitativement et 
qualitativement développées au point de susciter chez nos confrères une 
irrésistible attirance pour la publicité. Par ailleurs, les activités annexes 
de type commercial connaissent au sein des cabinets et cliniques vété­
rinaires une expansion rapide. Enfin, la prétention à appellation « cli­
nique » de la plupart de nos structures professionnelles a conduit è 
envisager et à définir un cahier des charges précis pour ces établisse­
ments afin d'éviter que .Je public ne soit déconcerté par la banalisation 
de cette situation. 
Pour prendre en compte ces évolutions dont les trois principales 
viennent d'être évoquées, le CSO a décidé dès le mois de septembre 1987 
de procéder à une nouvelle refonte du Code de déontologie. 
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Dans cet esprit, il a choisi de recueillir l'avis le plus large en consul­
tant préalablement à la réunion de sa commission spécialisée, l'ensemble 
des responsables professionnels, eux-mêmes détenteurs des avis circons­
tanciés de leurs mandants. 
C'et ainsi que mon ami Marcel CLOUET et moi-même, son adjoint, 
fûmes alors chargés d'organiser ces réunions, de les animer et de rendre 
compte au Conseil de nos travaux. 
Nous avons dans un premier temps recueilli l'avis des Conseillers 
Régionaux de l'Ordre, eux-mêmes porteurs des propositions ou sugges­
tions des vétérinaires praticiens et salariés, Jeurs électeurs, qu'ils avaient 
le plus souvent consultés lors de rencontr�s départementales préalables. 
Cinq réunions furent ainsi organisées, en province, afin de se 
rapprocher des particularismes régionaux. Elles se déroulèrent à Lyon, 
Nantes, Marseille, Bordeaux, Nancy. Une sixième mise sur pied à 
Paris réunit .les Conseils Régionaux de l'Ordre de Paris, Lille et Rouen. 
Chacune de ces réunions a regroupé environ 20 conseillers. C'est 
donc finalement plus de 1 OO conseillers qui furent ainsi écoutés directe­
ment sur la réalité et la diversité de leur exercice professionnel. 
Dans un deuxième temps, nous avons consulté les dirigeants de 
nos syndicats professionnels représentatifs au plan national, sur les points 
précis du Code de déontologie pour lesquels ils souhaitaient une évolu­
tion au regard de l'état actuel et des perspectives de notre profession. 
C'est ainsi que furent entendus le Président LEGENDRE (SNVF), le Pré­
sident BAILLY et le Secrétaire Général DELDEM (SNVU), le Président 
PLUVINAGE et le Secrétaire Général DUFOUR (SGMV), le Président RA VAUD 
(VRI). 
Enfin, nous avons écouté avec intérêt certains de nos confrères qui 
ont un mode d'exercice particulier tels que les vétérinaires-conseils ou 
les vétérinaires assurant des services d'urgences et de soins à domicile 
afin qu'ils nous précisent les spécificités de leurs interventions, en par­
ticulier en matière de communication et plus précisément d'information 
de leur existence à leur clientèle potentielle. · 
Ces rencontres présentèrent le grand intérêt de mettre en évidence 
les lignes directrices des évolutions sçuhaitées par la profession. Un 
consensus apparut très nettement sur les principales options de l'avenir. 
C'est en les approfondissant que la Commission du Code de déonto­
logie du CSO a rédigé une première proposition qu'elle a soumise à 
l'ensemble du Conseil. 
Après examen de ce projet par le Conseil en session plénière, la 
décision fut prise de confier la réda(:tion définitive du texte et sa mise 
en forme au Secrétariat Général qui se fit conseiller dans sa tâche par 
deux ·étitihents· juristes, M. le Bâtonnier LAFARGE et M. le Pr PESNEAU,. 
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professeur de droit civil ainsi que par M. PERPÈRE, Contrôleur général, 
responsable des affaires professionnelles au Ministère de !'Agriculture 
et de la Forêt. 
Le texte ainsi définitivement élaboré fut remis à Monsieur le Minis­
tre de }'Agriculture au début de l'année 1989. 
C'est de ce texte-là que je tiens aujourd'hui à vous faire la présen­
tation. 
Les événements survenus depuis cette date, en particulier le vote 
par le Parlement de la loi de modification du Code Rural le 22 juin 1989, 
ayant entraîné une modification dans la procédure d'établissement du 
Code de déontologie, nous serons conduits à nous soumettre à un texte 
du Gouvernement, pris en Conseil d'Etat, sans doute quelque peu dif­
férent de celui-là. J'évoquerai cette perspective dans ma conclusion. 
Le texte soumis au Gouvernement présente déjà par rapport au 
Code de déontologie actuellement en vigueur, un certain nombre de 
différence tant sur la forme que sur le fond. 
MODIFICATIONS DE FORME 
1. Il est tout d'abord décidé de supprimer les titres du Code : 
Devoirs généraux du vétérinaire. Devoirs du vétérinaire dans l'exercice 
de sa profession à titre libéral. Devoirs du vétérinaire libéral ou salarié 
dans l'exercice de sa profession dans le cadre des relations contractuelles. 
Devoirs du vétérinaire exerçant à titre libéral, du vétérinaire salarié ou 
contractuel dans l'exercice d'une fonction publique. Les titres dont la 
justification était de structurer Je texte et d'en faciliter l'accès laissaient 
planer une ambiguïté quant à l'application de l'ensemble du texte à 
tous les vétérinaires inscrits au tableau de l'Ordre, que ceux-ci exercent 
à titre libéral ou à titre salarié. 
Leur suppression lève cette ambiguïté. 
2. La création d'un lexique des mots clés avec indication de report 
aux articles concernés est proposée afin de faciliter l'accès du Code en 
fonction des interrogations que se posent les lecteurs. 
3. On assiste à la suppression d'un certain nombre d'articles dont
le contenu a pu être inséré par ailleurs par souci de cohésion : 
Art. 45 .. repris dans J'art. 43 
Art. 46 
. . . . repris dans l'art. 1 
Art. 52 . . . . repris dans l'art. 1 
Le Code ne comprend plus que 52 articles au lieu de 60. D'où 
dénumérotation des articles 45 il 57 du nouveau Code par rapport au 
précédent. 
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4. On procède à Ja remise en forme de certains articles sans en 
modifier le sens, ni la portée. 
Ces aménagements peuvent viser : 
- soit à éclairer certaines dispositions pour lesquelles Ja rédaction 
précédente avait pu prêter à interprétation fallacieuse (art. 10, 15, 18, 
19, 20) ; 
- soit à préciser les objectifs visés par le texte (art. 12, 14, 21, 22, 
26, 27, 28, 29, 31, 32, 35, 36, 39, 40, 42, 43, 44, 45, 46, 47, 48, 49, 
50, 51, 57). 
Le grand nombre des articles concernés démontre : 
• D'une part, les grandes difficultés qui président à une rédaction 
précise et sans ambiguïté d'un texte réglementaire. Cette rédaction 
pouvant toujours être affinée au fil du temps . 
. 
• D'autre part, le souci du Conseil d'être compris par les confrères 
à travers un texte clair et explicite qui doit pourtant tenir compte des 
évolutions probables. Cette double préoccupation d'énoncer des prin­
cipes qui seront d'autant plus pérennes qu'ils seront généraux et de 
définir des indications précises et concrètes pour éclairer le comportt> 
ment de nos confrères, reste un objectif vers lequel nous devons tendre 
en restant conscient de notre incapacité à l'atteindre. 
M ODIFICATIONS SUR LE FOND 
Elles tiennent en cinq points essentiels : 
1. Un souci constant de veiller à ce que le public soit bien informé 
des services que le vétérinaire peut lui apporter. Un souci corollaire que 
le vétérinaire formule ses prescriptions et délivre des conseils avec clarté 
afin qu'il soit bien compris par son client. 
Cette évolution se concrétise par une nouvelle rédaction : 
• De l'article 2 sur les obligations du vétérinaire vis-à-vis de son 
client. 
.• De l'article 3 où figure explicitement l'autorisation de faire 
porter sur les ordonnances mention des activités effectivement déployées 
au sein du cabinet ou de la clinique. 
• De l'article 4 qui évoque la prise en compte des nouveaux 
moyens de communication (centre serveur Minitel). 
• De l'article 17 qui précise que lors de son installation ou d'un
changement d'adresse le vétérinaire peut informer le publie-dans un délai 
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de 1 mois maximum dans quatre journaux de son choix. Il ne doit être 
publié que trois insertions par journal. Cette disposition qui figurait 
déjà dans le précédent Code est renforcée dans le projet par le nombre 
de journaux concernés quatre au lieu de trois . 
. • Ue l'article 19 qui relève : 
- .l'insertion de la liste complète des vétérinaires exerçant dans la 
zone de diffusion d'un annuaire ou d'un périodique quelconque destiné 
à l'information du public est autorisée à la condition que ces insertions 
soient gratuites. Toutes les dispositions concernant l'insertion dans les 
annuaires téléphoniques s'appliquent aux informations délivrées au 
public par télématique (Minitel) ou informatique ; 
- en plus de la plaque professionnelle figurant à l'entrée du 
cabinet ou de la clinique, il est autorisé pour les cabinets ou les cliniques 
installés dans un ensemble immobilier dont l'accès n'est possible que 
par une voie privée de faire figurer en outre une plaque professionnelle 
à l'entrée de la voie privée donnant sur la voie publique ; 
- pour la signalisation des cabinets ou des cliniques, il est main­
tenant autorisé en plus de la traditionnelle croix vétérinaire une enseigne 
lumineuse fixée non clignotante d'une dimension maximale de 2 X 1 m 
ou 3 X 0,5 m portant la mention « cabinet vétérinaire » ou « clinique 
vétérinaire » en caractères n'excédant pas 16 cm, noirs ou bleus sur 
fond blanc. Ces enseignes ne peuvent être éclairées que pendant les 
heures d'ouverture de l'établissement. 
• De l'article 33 selon lequel le vétérinaire a l'obligation d'assurer
par lui-même ou par l'intermédiaire d'un de ses confrères, la continuité 
des soins aux malades qui lui ont été confiés ; dans ce cas il a l'obliga­
tion d'informer le public des possibilités qui lui sont offertes de faire 
assurer ce suivi médical par un confrère. 
Il y est précisé que pour faire face à ces nécessités, il peut être créé 
entre plusieurs vétérinaires un service des urgences. 
2. Une plus grande précision apportée au comportement souhaitable 
du vétérinaire face à la publicité. 
•En établissant clairement dans l'article 4 la différenciation à faire 
entre la publicité personnelle ou commerciale qui est interdite et la publi­
cité faite dans l'intérêt général de la profession, qui est autorisée et 
réglementée. 
• En explicitant dans l'article 33 que : 
- la publicité pour les services d'urgence est subordonnée à l'auto­
risation du CRO dans le respect notamment des conditions suivantes : 
- le service doit être ouvert à tout praticien qui en manifeste 
l'intention ; 
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- il doit regrouper plusieurs confrères exerçant en des lieux diffé­
rents et être assuré alternativement par chacun d'entre eux ; 
- il doit prévoir les différentes modalités d'intervention auprès des 
animaux malades et les diverses possibilités d'intervention au 
niveau des compétences reconnues. 
La publicité ainsi autorisée étant assurée sous la responsabilité des. 
organisateurs du service des urgences. 
3. La prise en compte des nouvelles activités que les vétérinaires 
développent au sein même de leur cabinet ou de leur clinique et qui 
au-delà de la vente des médicaments lors de la consultation ou du conseil 
concernent la vente de produits alimentaires, diététiques ou non, destinés 
aux animaux, la vente des produits dits de confort pour les animaux de 
compagnie auxquels ils s'adressent (shampooing, collier, laisse, muse­
lière ... ), ainsi que les matériels utilisés fréquemment par les propriétaires 
vis-à-vis de leurs propres animaux (vêleuse, pince mouchette, tondeuse ... ). 
C'est avec cet objectif que nous avons procédé à un allègement du 
Code précédent en autorisant aux vétérinaires de délivrer tous produits 
et matériels en rapport avec l'exercice de leur profession (article 13). 
Cependant, si la pratique de l'hospitalisation est considérée comme 
indissociable de l'exercice de la médecine et de la chirurgie des animaux, 
par contre, l'activité de toilettage est une activité indépendante qui ne 
doit pas interférer avec l'exercice vétérinaire proprement dit. 
Quant à la délivrance des médicaments, elle n'est autorisée que 
dans le respect du cadre légal et en particulier des dispositions de l'article 
610 du Code de la Santé Publique dont il convient sans doute de rappeler 
les termes : 
Section Il. - Préparation extemporanée et vente au détail 
§ 1..r. - Plein exercice
Art. L. 610. Seuls peuvent préparer extemporanément les médicaments 
vétérinaires, les détenir en vue de leur cession aux utilisateurs et les délivrer 
au détail, à titre gratuit ou onéreux : 
a) Les pharmaciens titulaires d'une officine ; 
b) Sans toutefois qu'ils aient le droit de tenir officine ouverte, les doc­
teurs vétérinaires inscrits au tableau de l'ordre, lorsqu'il s'agit des animaux 
auxquels ils donnent personnellement leurs soins dans le cadre de leur clien­
tèle ou de leur activité à temps plein au sein des élevages de groupements 
tels que mentionnés à l'article L. 612. 
La même faculté est accordée aux chefs des services de pharmacie et 
toxicologie des écoles nationales vétérinaires pour le traitement des animaux 
admis en consultation ou hospitilisés. 
(L. n° 78-699 du 6 juill. 1978) « Les dispositions du présent article ne 
sont pas applicables à la détention en vue de la cession aux utilisateurs ni à 
la délivrance au détail, à titre gratuite ou onéreux, des produits antiparasi­
taires destinés au traitement externe des animaux de compagnie •. · 
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1. Sur les poursuites contre un gé­
rant de magasin de vente au détail, 
V. Trib. corr. Chaumont, 3 juill. 1986, 
ln/. pharm. 1987, p. 78, oh. G.V. -
... contre le gérant et le cogérant d'un 
établissement de commerce de gros 
de médicaments à usage vétérinaire 
(même jugement). 
2. Sur les poursuites dirigées contre 
un grossiste en produits vétérinaires 
faisant vendre par des colporteurs 
les produits qu'il détient, V. Crim . 
17 janv. 1987' pourvoi n° 85-95270. 
4. La volonté de préciser le cahier des charges à remplir pour 
bénéficier de l'appellation « clinique vétérinaire » (art. 16) afin qu'une 
différenciation claire soit faite aux yeux du public entre les services 
qu'il peut trouver dans un cabinet vétérinaire et ceux qu'il doit espérer 
se voir proposer dans une clinique. 
Les normes à respecter le seront à la fois 
Au niveau des locaux 
Ceux-ci devront comprendre : un lieu de réception, une salle de 
consultation, une salle de chirurgie et des locaux destinés à l'hospitalisa­
tion. Chaque salle spécialisée devant contenir le matériel consacré par 
l'évolution de la science vétérinaire à l'exercice de la spécialisation reven­
diquée. 
En ce qui concerne l'hospitalisation, le confort des animaux mala­
des ou opérés, devra être assuré : chauffage, ventilation, luminosité, 
possibilités de désinfection, de nettoyage et d'évacuation des eaux usées 
et cela sans préjudice du respect de la législation concernant les établis­
sements classés. 
Au niveau du matériel 
Devront être prévus : 
- un matériel permettant les examens pré-opératoires biologiques; 
- un matériel de radiologie et des dispositions y affèrent pour la 
protection du personnel utilisant ce matériel ainsi que pour la protec­
tion du public ; 
des moyens de stérilisation pour instruments et lingerie opéra-
toire ; 
des moyens d'anesthésie en circuit permettant une oxygénothéra­
pie en post-opératoire et une réanimation ; 
- un matériel adapté aux diverses interventions devenues classiques 
(chirurgie générale, abdominale et ostéo-articulaire, ophtalmologie, car­
diologie, etc.)· dans le cadre des activités revendiquées par l'établisse­
ment ; 
- dans tous les cas un matériel permettant un exercice pr.Qf ession­
nel compatible avec la qualité des soins à prodiguer compte tenu des 
données actuelles de la science. 
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Au plan de la surveillance des animaux hospitalisés 
Cette surveillance devra être assurée par un personnel qualifié, les 
animaux recevant les soins nécessités par leur état. 
Par ailleurs, il a été décidé que la dénomination de « clinique vété­
rinaire ne serait accordée par le CRO concerné que pour une durée de 
5 ans. A l'expiration de ce délai, cette autorisation devra faire l'objet 
d'une demande de renouvellement. 
5. Le souhait que les vétérinaires n'utilisent pas les imprécisions 
de la législation actuelle concernant les sociétés civiles professionnelles 
pour contourner les règles professionnelles concernant les associations à 
distance. 
En effet, alors que l'article 41 de notre Code actuellement en vigueur 
stipulait que 3 ans d'exercice professionnel en un lieu était un préalable 
indispensable à une association à distance pour toutes les formes d'asso­
ciation, nonobstant les SCP, l'article 56 du RAP des SCP n'évoquait 
lui que la nécessité d'un exercice préalable sans autre précision tem­
porelle. 
Afin d'éviter que ne se développe cette pratique peu scrupuleuse 
fondée en droit sur une ambiguïté réglementaire, la proposition est faite 
par le Conseil de ne plus faire de discrimination entre les diverses formes 
juridiques d'exercice en groupe et d'exiger d'elles, y compris les SCP 
qu'elles se plient à la règle des 3 ans d'exercice préalable. Cette mesure 
pouvant d'ailleurs parfaitement s'inscrire dans le cadre du décret précité 
(n° 79-885 sur les SCP) qui prévoit que le Conseil Régional de l'Ordre 
est compétent pour pouvoir autoriser ou non une SCP à exercer en 
plusieurs lieux d'exercice. Cette mesure se justifie en effet par le souci 
de ne pas favoriser un détournement de clientèle par ces nouvelles 
structures professionnelles au détriment des structures existantes, voire 
au détriment des installations futures de nos jeunes confrères. 
CONCLUSION 
Votée à l'unanimité par les deux assemblées le 22 juin 1989, la loi 
de modification du Code Rural précise dans son article 29 : 
« L'article 316 du Code Rural est rétabli dans fa rédaction suivante: 
Article 316. Un Code de déontologie est édicté par décret en 
Conseil d'Etat, après avis du Conseil Supérieur de l'Ordre des Vétéri­
naires et consultation des organisations syndicales de vétérinaires ainsi 
que de la Commission Nationale Vétérinaire ». 
C'est ainsi que le projet que le Conseil Supérieur de !'Ordre a remis 
au Gouvernement et sur lequel a porté cette étude a suivi depuis le mois 
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de juillet 1989 la procédure légalement prévue. En particulier et ce sera 
là une originalité absolue par rapport au Code de déontologie des autres 
professions libérales, les usagers de la profession eux-mêmes ont été 
consultés sur ce texte au sein du Comité Consultatif de la Santé et de la 
Protection des Animaux. 
Le projet du Gouvernement est actuellement à l'étude du Conseil 
d'Etat. Le rapporteur, M. le Conseiller d'Etat CHERAMY met la dernière 
main à son travail. 
Nous espérons que la Haute Assemblée acceptera de conserver à 
notre projet le sens des dispositions que nous y avions insérées. Nous 
sommes pour autant persuadés qu'elle en renforcera considérablement 
la portée tant auprès de nos confrères qu'auprès de nos clients. 
